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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 06 novembre 2023

Le Conseil Municipal, convoqué le 30 octobre 2023, s'est réuni
à l'hôtel de Ville de Besançon

Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de Mme Anne VIGNOT, Maire

Mme Elise AEBISCHER, M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR,
M. Guillaume BAILLY (jusqu'à la question n°25 incluse), Mme Anne
BENEDETTO, M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY,
M. Nicolas BODIN, M. François BOUSSO, Mme Nathalie BOUVET,
Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Claudine CAULET, Mme Aline
CHASSAGNE, Mme Annaïck CHAUVET, M. Sébastien COUDRY (à partir
de la question n°4), M. Philippe CREMER, M. Laurent CROIZIER (jusqu'à la
question n"25 incluse), M. Benoit CYPRIANI, Mme Karine DENIS-LAMIT
(jusqu'à la question n"25 incluse), M. Cyril DEVESA, Mme Marie
ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT (jusqu'à la question n°25 incluse),
Mme Larine GAGLIOLO, M. Abdel GHEZALI, M. Olivier GRIMAITRE,
Mme Valérie HALLER, M. Damien HUGUET, M. Jean-Emmanuel
LAFARGE, Mme Marie LAMBERT (jusqu'à la question n°25 incluse),
M. Aurélien LAROPPE (jusqu'à la question n18 incluse), Mme Myriam
LEMERCIER (jusqu'à la question n°25 incluse), M. Christophe LIME,
Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI (jusqu'à la question n°25 incluse),
Mme Carine MICHEL, Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Laurence
MULOT (jusqu'à la question n°25 incluse), M. Yannick POUJET, M. Anthony
POULIN, Mme Françoise PRESSE, Mme Karima ROCHDI, M. Jean-Hugues
ROUX (à partir de la question n°4), Mme Juliette SORLIN (à partir de la
question n°6), M. Nathan SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, M. André
TERZO, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Christine WERTHE
(jusqu'à la question n°25 incluse), Mme Marie ZEHAF.

M. Nathan SOURISSEAU

Mme Julie CHETTOUH, Mme Sadia GHARET, M. Pierre-Charles HENRY,
M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Claude VARET

Mme Julie CHETTOUH donne pouvoir à Mme Frédérique BAEHR,
M. Sébastien COUDRY donne pouvoir à M. Yannick POUJET (jusqu'à la
question n°3 incluse), Mme Sadia GHARET donne pouvoir à M. Christophe
LIME, M. Pierre-Charles HENRY donne pouvoir à Christine WERTHE,
M. Aurélien LAROPPE donne pouvoir à Mme Françoise PRESSE (à partir
de la question n19), M. Jamal-Eddine LOUHKIAR donne pouvoir à
Mme Anne VIGNOT, M. Jean-Hugues ROUX donne pouvoir à Mme Carine
MICHEL (jusqu'à la question n°3 incluse), Mme Juliette SORLIN donne
pouvoir à Mme Marie ZEHAF (jusqu'à la question n°5 incluse), Mme Claude
VARET donne pouvoir à M. Ludovic FAGAUT
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Chambre Régionale des Comptes - Audit flash - Les conséquences de la

hausse des dépenses énergétiques sur la gestion des collectivités territoriales
en Bourgogne-Franche-Comté : rapport d'observations définitives

Rapporteur : M. Anthony POULIN, Adjoint

Commission n° 1
Date

19/10/2023
Avis

Information

Résumé:
Le présent rapport a pour objet de donner connaissance au Conseil municipal du rapport de la
Chambre Régionale des Comptes Bourgogne-Franche-Comté sur l'audit flash portant sur les
conséquences de la hausse des dépenses énergétiques sur la gestion des collectivités territoriales
en Bourgogne Franche-Comté, et d'en débattre.
A noter que ce document doit conserver un caractère strictement confidentiel jusqu'à la date de sa
résentation au Conseil munici al.

I- Procédure

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) Bourgogne Franche-Comté a inscrit, dans le cadre de sa
programmation 2023, un audit-flash portant sur les conséquences de la hausse des dépenses
énergétiques sur la gestion des collectivités territoriales en Bourgogne Franche-Comté.

Un échantillon de collectivités et établissements publics a été constitué sur la base du volontariat pour
participer à cette étude. La Ville de Besançon et Grand Besançon Métropole ont été inclues, avec leur
accord, dans cet échantillon composé au final de 26 collectivités et établissements publics. Deux
syndicats d'électricité y ont également été associés.

Le rapport d'observations définitives ci-annexé, résultant de cette étude, a été transmis courant
septembre aux collectivités et établissements publics y ayant participé.

Conformément aux dispositions réglementaires du code des juridictions financières, ce rapport doit
être inscrit à l'ordre du jour de la plus proche réunion du Conseil municipal afin que celui-ci puisse
donner lieu à débat. Dès la tenue du Conseil municipal, et au plus tard dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, ledit rapport deviendra public.

Il - Rapport de la Chambre Régionale des Comptes

Le rapport produit par la Chambre Régionale des Comptes est centré sur la gestion et non sur les
politiques d'aide à la population ou sur les projets urbains de type écoquartier. Il met en avant des
situations très hétérogènes en fonction de la taille des collectivités, de leurs compétences et des
charges de centralité qu'elles ont à assumer.

Il permet de recenser un certain nombre de bonnes pratiques développées par les collectivités
territoriales de la région pour faire face à l'augmentation du prix de l'énergie, sans pour autant viser
une exhaustivité des mesures prises au regard du nombre des collectivités auditées.

Notons que la hausse du prix de l'énergie qui s'inscrit dans la durée - au-delà même du pic enregistré
en 2022 - vient confirmer la pertinence des actions mises en place par la Ville de Besançon au titre
des transitions, dont certaines ont été reprises dans le rapport.
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Mais avant de mentionner à titre d'exemples quelques une d'entre elles, il paraît important de
rappeler que l'obtention par Besançon dès 2007 du label Cit'ergie (devenu en 2021 label « Territoire
engagé -Transition Ecologique, Climat Air Energie »), au niveau « gold » en 2012, témoigne d'un
positionnement historique de la Ville, et d'une reconnaissance de longue date au niveau national et
même international de sa volonté et sa préoccupation constante en matière de maîtrise des
consommations énergétiques, de production d'énergies renouvelables et plus globalement de
management de la politique climat.

Cet engagement de long terme a d'ores et déjà contribué à maitriser du mieux possible l'impact de la
crise énergétique avec une baisse de 18 % de la consommation d'énergie sur la dernière décennie et
une bascule des énergies de chauffage vers les énergies renouvelables à hauteur de 30 %.

Le plan écoles et crèches, pour un montant global de 60 millions d'euros sur la durée du mandat,
s'inscrit dans cette démarche que nous avons souhaité poursuivre et intensifier dans le cadre de ce
mandat, notamment en termes de sobriété énergétique indispensable autant pour la préservation de
l'environnement que pour la maîtrise des dépenses de fonctionnement et pour l'amélioration des
conditions d'enseignement et de travail dans ces locaux.

Ce mandat marque aussi un effort sans précédent sur la maintenance et l'entretien du patrimoine,
souvent parent pauvre à tort des politiques immobilières. Il est en effet essentiel, dans le cadre d'une
action de fond en matière d'économie d'énergie et sur les enjeux de transition, d'accentuer nos efforts
en la matière. Cela se traduit concrètement par une hausse de l'ordre de 30 % du budget consacré à
ces tranches annuelles de travaux liés au patrimoine bâti existant.

À mentionner aussi, toujours à titre illustratif, la mise en place d'une enveloppe de 1 million d'euros
pour lutter contre les îlots de chaleur, contribuant à s'adapter au changement climatique et limiter la
consommation à venir d'énergie pendant les pics de chaleur.

Bien entendu, la hausse effrénée du prix de l'énergie en 2022 a conduit à accélérer encore la mise en
œuvre de ce plan d'actions, en termes de sobriété énergétique ou encore en matière de
développement des énergies renouvelables.

C'est ainsi que le développement des panneaux photovoltaïques bénéficie d'une enveloppe de 4,7 M€
pour la période 2023-2026 alors même que la puissance des panneaux installés par la Ville de
Besançon a été multipliée par 3,3 entre 2020 et 2023. De même, l'installation de 4 conteneurs avec
chaudière à plaquettes bois (en attendant l'extension du réseau de chaleur) pour un coût d'un peu
plus d'un million d'euros, devrait permettre une réduction de 45 % de la consommation gaz (soit 140
équivalents logements), une baisse des émissions de CO2 de 310 tonnes par an et une réduction des
factures de chauffage.

Pour rappel, ce choc énergétique a par ailleurs conduit la Ville de Besançon à demander, à l'occasion
de deux motions en 2022, des réformes nationales et/ou européennes dans le domaine de l'énergie :
retour dès que possible au tarif réglementé de l'électricité et du gaz, création d'un pôle public de
l'énergie incluant EDF et Engie renationalisés ainsi que des coopératives locales, découplage du prix
de l'électricité et du gaz, meilleur accompagnement financier des collectivités pour investir dans tous
les domaines de leur responsabilité afin de diminuer drastiquement la consommation énergétique et
d'augmenter la part d'énergie renouvelable, etc.
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Le Conseil Municipal prend acte de la présentation du rapport d'observations définitives de la
Chambre Régionale des Comptes Bourgogne Franche-Comté sur l'audit flash portant sur les
conséquences de la hausse des dépenses énergétiques sur la gestion des collectivités
territoriales en Bourgogne Franche-Comté.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratifde Besançon dans les deux
mois suivant sa publicité.

Le Secrétaire de séance,

M. Nathan SOURISSEAU,
Conseiller Municipal Délégué
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Pour extrait conforme,
La Maire,

Anne VIGNOT
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